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 n° 253 536 du 27 avril 2021  

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MACE 

Chaussée de Lille 30 

7500 TOURNAI 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative, et désormais par le Secrétaire 

d’Etat à l’Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 octobre 2017, par X, qui déclare être de nationalité ouzbek, 

tendant à la suspension et l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une demande 

d’autorisation de séjour, prise le 7 août 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 18 février 

2021. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, Présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. EMDADI loco Me C. MACE, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me K. de HAES loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 14 mars 2013, le requérant, sa mère et son frère – mineur d’âge –, ont introduit 

une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la base de l’article 9bis de 
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la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après :  la loi du 15 décembre 1980).  

 

Le 23 avril 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable, et a pris 

des ordres de quitter le territoire, à l’encontre du requérant, d’une part, et à l’encontre de 

sa mère (accompagnée de son frère mineur), d’autre part.  

 

1.2. Le 18 juin 2013, ils ont introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la même base.   

 

1.3. Le 2 septembre 2015, le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) 

a rejeté le recours introduit à l’encontre des décisions visées au point 1.1. (arrêt n°151 

576). 

 

1.4. Le 16 novembre 2016, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 

1.2., irrecevable à l’égard de la mère du requérant et de son frère – toujours mineur d’âge 

–, et a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la première.  

 

Le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de ces décisions (arrêt n° 188 037, 

prononcé le 7 juin 2017).   

 

1.5. Le 17 novembre 2016, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 

1.2., irrecevable à l’égard du requérant, et a pris un ordre de quitter le territoire, à son 

encontre. 

 

Le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de ces décisions (arrêt n° 188 038, 

prononcé le 7 juin 2017). 

 

1.6. Le 1er mars 2017, le requérant, sa mère et son frère – toujours mineur d’âge –, ont 

introduit une troisième demande d’autorisation de séjour, sur la base de l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 7 août 2017, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable à l’égard du 

requérant, en la qualifiant de « demande d'autorisation de séjour provisoire en qualité d’étudian[t] 

introduite le 1.3.2017 […], en application des articles 58 et 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 », et a 

pris un ordre de quitter le territoire, à son encontre. Ces décisions lui ont été notifiées, le 

28 septembre 2017. 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour constitue l’acte 

attaqué et est motivée comme suit : 

 
« L’intéressé, dépourvu de titre de séjour depuis son arrivée en Belgique, introduit une seconde 

demande d’autorisation au séjour de plus de trois mois en application de l’article 9 bis et invoque les 

circonstances exceptionnelles censées empêcher une introduction de sa demande en bonne et due 

forme auprès du poste diplomatique, en application de l’article 9 § 2. 

 

Il produit un document de 2017 émanant du « Conseil des Avocats […] » ainsi que sa traduction 

approximative et partielle. Le document énumère cinq motifs de perte de la nationalité ouzb[ek] et 

mentionne le fait que selon les « documents présentés » par l’intéressé audit Conseil, l'intéressé ne 

s’est « pas enregistré au registre du consulat pendant trois ans à cause de certaines raisons » et qu’en 

conséquence, il a perdu sa citoyenneté. Or en l’absence de preuve de la moindre démarche auprès des 

autorités représentant la République d'Ouzbékistan en Belgique et de réponse écrite desdites autorités, 

le contenu de la traduction approximative d’une lettre d’un bureau d’avocats ne constitue pas une 
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circonstance exceptionnelle établissant l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement le 

pays d’origine muni d'un passeport ou de tout autre document de voyage. 

 

L’intéressé produit également un document attestant qu’il est « inscrit provisoirement pour l’année 

académique 2016-2017 au programme de première année de bachelier en sciences économique et de 

gestion » de l’UCL. Or c’est à l’étranger qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à 

en apporter la preuve. Il lui appartient d’actualiser sa demande en informant la partie adverse de tout 

élément nouveau qui pourrait constituer une circonstance exceptionnelle (CE, 22 août 2001, arrêt n° 

98462). Dans le cas présent, l’intéressé ne prouve pas qu’il est inscrit régulièrement en produisant une 

inscription définitive et ne prouve pas qu’il fréquente l’université en produisant des preuves de passage 

d’examen à l’une ou l’autre session, de sorte qu’il ne peut invoquer un préjudice en cas d'interruption 

temporaire des études. En l’absence de preuve de suivi des études en qualité d’étudiant inscrit 

régulièrement, le degré du risque de préjudice n’est pas mesurable et la circonstance exceptionnelle 

n’est pas établie. 

 

L’intéressé invoque le lien affectif qui le lie [au compagnon de sa mère] et qui lie ce dernier à sa mère. 

Or en vertu de l’article 9 bis § 2, 3°, les éléments qui ont déjà été invoqués lors d’une demande 

précédente d’autorisation de séjour dans le Royaume (...) ne peuvent pas être retenus comme 

circonstances exceptionnelles et son[t] déclarés irrecevable[s]. Dans la demande du 14.3.2013 déclarée 

irrecevable le 23.04.2013, le lien affectif avait déjà été invoqué au titre de circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressé invoque « l’article 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme qui s’oppose à 

l’exigence d’un retour vers le pays d’origine en vue d’y introduire une demande par la voie diplomatique 

puisqu'en toute hypothèse, une telle demande serait impossible à diligenter ». Or l’intéressé est majeur 

depuis 4 ans et en mesure de se prendre en charge dans le cadre d’un retour temporaire aux côtés de 

sa mère et de son frère également en séjour illégal en Belgique. Rien ne s'oppose du reste à ce que [le 

compagnon de sa mère], qui dispose du séjour illimité en Belgique, accompagne les intéressés lors du 

retour temporaire destiné à se conformer aux presc[ri]ts de l’article 9§2. L’article 8§2 de la CEDH 

souligne bel et bien la nécessité d’obtempérer à des mesures motivées telles que l’ordre de quitter le 

territoire notifié à l’intéressé le 17.11.2016, confirmé à l’issue de la présente décision, sans que ledit art. 

8 soit nécessairement enfreint. Le fait de se dérober à une décision afin de se maintenir sur le territoire 

de manière illégale n’est pas de nature à empêcher un retour vers le pays d’origine ou de résidence 

habituelle aux fins d’y lever l'autorisation au séjour de plus de trois mois en application de l’art. 9§2. Un 

tel retour serait non seulement temporaire, mais également compatible avec le maintien de la cellule 

familiale. 

 

Considérant que l'intéressé n'invoque aucune circonstance exceptionnelle justifiant l'introduction de sa 

demande directement en Belgique, le délégué du Ministre estime que la demande est irrecevable ». 

 

1.7. Le même jour, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.6., 

irrecevable à l’égard de la mère du requérant et de son frère – toujours mineur d’âge. 

Cette décision a ensuite été retirée, à une date que le dossier administratif ne permet pas 

de déterminer. 

 

Le 26 janvier 2018, la partie défenderesse a, à nouveau, déclaré la demande visée au 

point 1.6., irrecevable à leur égard, et a pris des ordres de quitter le territoire, à l’encontre 

de chacun d’eux (le frère du requérant étant devenu majeur, entretemps). Ces décisions 

font l’objet d’un recours, enrôlé sous le numéro 222 914. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 7, 9bis et 

62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), de 

l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), du « principe de bonne administration », et 

du « principe selon lequel l’administration est tenue de décider en prenant en compte 
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l’ensemble des éléments du dossier », ainsi que des formes substantielles ou prescrites à 

peine de nullité, et de l’excès ou du détournement de pouvoir. 

 

2.1.2. Dans une première branche, relevant que « la décision querellée déclare 

irrecevable la demande d’autorisation de séjour du requérant « en qualité d’étudiant » », 

elle fait valoir que « le requérant a introduit une demande de séjour le 28 février 2017 

auprès de l’administration communale […] non en qualité d’étudiant stricto sensu mais en 

raison de circonstances exceptionnelles, étant notamment son impossibilité de retourner 

au pays d’origine, la longueur de son séjour en Belgique et sa qualité d’étudiant en 

Belgique ; Le requérant n’a pas formellement introduit une demande de séjour en qualité 

d’étudiant  stricto sensu; La décision querellée est donc inadéquatement motivée […] ». 

 

2.1.3. Dans une deuxième branche, relevant que « Selon l’Office des Etrangers, en 

l’absence de preuve de la moindre démarche auprès des autorités représentant la 

république d’Ouzbékistan en Belgique, et d’une réponse écrite desdites autorités, le 

contenu de la traduction du document émanant du conseil des avocats [...] ne constitue 

pas une circonstance exceptionnelle établissant l’impossibilité ou la difficulté de regagner 

temporairement le pays d’origine », elle soutient que « le requérant avait versé au dossier 

un document émanant du conseil des avocats [...] indiquant que le requérant a perdu sa 

nationalité ouzb[ek] en l’absence d’inscription dans les registres du consulat pendant trois 

ans ; Ce document est conforme à la législation ouzb[ek] et confirme la perte de la 

citoyenneté ouzb[ek] et donc l’impossibilité pour le requérant de retourner en 

Ouzbék[i]stan », et conclut que « Les circonstances exceptionnelles sont établies […] ». 

 

2.1.4. Dans une troisième branche, la partie requérante fait valoir qu’« il ressort des 

rapports internationaux notamment du rapport d’AMNESTY INTERNATIONAL joint au 

recours que la situation en Ouzbékistan demeure préoccupante et dangereuse : la torture 

est pratique courante et les autorités ont obtenu le rapatriement de centaines de 

personnes soupçonnées de s’être rendues coupables d’infractions, d’appartenir à 

l’opposition ou de constituer une menace pour l’ordre public, ces personnes risquant 

d’être torturées, en cas de retour en Ouzbékistan ; Le requérant, ayant perdu sa 

citoyenneté, risque, en cas de retour en Ouzbélistan,  également de subir des tortures. En 

déclarant la demande des requérants irrecevable, la partie adverse a violé les dispositions 

visées aux moyens et notamment, l’article 3 de la CEDH qui interdit tout traitement 

inhumain et dégradant , et n’a pas adéquatement motivé sa décision ». 

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen de la violation de la violation de l’article 

62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, de l’article 

8 de la CEDH, de l’article 22 de la Constitution, du « principe de bonne administration », 

et du « principe selon lequel l’administration est tenue de décider en prenant en compte 

l’ensemble des éléments du dossier », ainsi que des formes substantielles ou prescrites à 

peine de nullité, et de l’excès ou du détournement de pouvoir. 

 

Relevant que « la décision querellée déclare la requête du requérant irrecevable et donne 

l’ordre au requérant de quitter le territoire », elle soutient que la mère du requérant « et 

ses enfants vivent en Belgique depuis 2011, soit depuis plus de 6 ans ; [Le requérant, sa 

mère et son frère] ont reconstitué une véritable cellule familiale en Belgique avec 

Monsieur [X.X.] ; L’article 22 de la Constitution et l’article 8 de la [CEDH garantissent le 

droit au respect de la vie privée et familiale. Les autorités publiques doivent donc 

s’abstenir passivement de porter atteinte à la liberté reconnue aux individus de mener une 

vie familiale et ces autorités doivent aussi agir activement afin de rendre effective la 

possibilité pour les individus de mener leur vie familiale. L’ingérence dans les droits 
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garantis par l’article 8 de la C.E.D.H. doit être légale, nécessaire dans une société 

démocratique et poursuivre un but légitime. Lorsque ingérence il y a, l’autorité doit 

également démontrer qu’elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé 

et la gravité de l’atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale. En l’espèce 

l’ingérence commise par la partie adverse est déraisonnable et disproportionnée compte-

tenu de la situation [du requérant, de sa mère et de son frère] ; En effet : 1. [Ils] résident 

en Belgique depuis 2011 et ont tout quitté en Ouzbékistan ; C’est en Belgique que se 

situent désormais le centre de leurs intérêts familiaux, affectifs, sociaux, scolaires et 

professionnels 2. La législation ouzb[ek] prévoit que, dans l’hypothèse d’un départ 

d’Ouzbékistan sans que la personne se soit inscrite au registre consulaire depuis 3 ans, 

cette situation fait perdre la citoyenneté ouzb[ek] ; 3. [Le requérant et son frère] sont 

régulièrement scolarisés en Belgique et l’aîné, le requérant, est même inscrit à l’université 

(voir pièces de la requête 9bis) où il poursuit des études de sciences économiques et de 

gestion ; Dans ces circonstances, déclarer la requête irrecevable constitue une ingérence 

disproportionnée dans la vie privée et familiale du requérant et de sa famille […] ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » 

requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la 

manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer, dans le premier moyen, de 

quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, au 

demeurant non applicable en l’espèce, s’agissant d’une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour. Le premier moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il 

est pris de cette disposition.  

 

Par ailleurs, la violation de formes substantielles, prescrites à peine de nullité, l’excès ou 

le détournement de pouvoir, invoqués dans les deux moyens, ne sont pas un fondement 

d’annulation mais des causes génériques d’annulation. Il ne s’agit donc pas d’un moyen 

au sens de l’article 39/69, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 (dans le même sens : C.E., 

arrêt n° 144.164, prononcé le 4 mai 2005).  

 

3.2.1. Sur le reste du premier moyen, en ses trois branches réunies, aux termes de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être 

introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou 

dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des 

circonstances de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque 

cas d’espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant 

entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui 

du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de 

l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, 

dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous 

les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à 
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laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2.2. Sur la première branche du reste du premier moyen, le Conseil observe que, bien 

que la partie défenderesse semble avoir requalifié la demande d’autorisation de séjour 

introduite par le requérant, notamment, en une « demande d'autorisation de séjour provisoire en 

qualité d’étudiante introduite le 1.3.2017 […], en application des articles 58 et 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 », elle a néanmoins précisé dans le premier paragraphe de la motivation de 

l’acte attaqué que « L’intéressé, dépourvu de titre de séjour depuis son arrivée en Belgique, introduit 

une seconde demande d’autorisation au séjour de plus de trois mois en application de l’article 9 bis et 

invoque les circonstances exceptionnelles censées empêcher une introduction de sa demande en 

bonne et due forme auprès du poste diplomatique, en application de l’article 9 § 2 ». De plus, elle a 

indiqué les raisons pour lesquelles elle a estimé que les éléments invoqués à l’appui de 

cette demande, à savoir, le fait que le requérant et sa famille auraient été déchus de leur 

nationalité ouzbek, sa qualité d’étudiant, et le lien familial avec le compagnon de sa mère, 

ne constituent pas des circonstances exceptionnelles, et a conclu que « l'intéressé n'invoque 

aucune circonstance exceptionnelle justifiant l'introduction de sa demande directement en Belgique, le 

délégué du Ministre estime que la demande est irrecevable ». Cette motivation montre donc que 

la partie défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux éléments soulevés dans la 

demande d’autorisation de séjour du requérant, en expliquant pourquoi elle estimait que 

ces éléments, ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles, au sens indiqué 

supra.  

 

Partant, la partie défenderesse a examiné cette demande sous l’angle de l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980, en sorte que la partie requérante ne peut lui reprocher d’avoir 

inadéquatement motivé l’acte attaqué, à cet égard.  

 

3.2.3. Sur la deuxième branche du reste du premier moyen, la motivation de l’acte attaqué 

se vérifie au dossier administratif, la lecture de la demande d’autorisation de séjour, 

susmentionnée, montrant que le requérant est effectivement resté en défaut d’indiquer en 

quoi ces éléments l’empêchaient, ou du moins, rendaient difficile son retour en 

Ouzbékistan, temporairement, en vue d’y solliciter l’autorisation requise.  

 

La partie requérante tente de prendre le contre-pied du motif relatif au fait que le 

requérant et sa famille auraient été déchus de leur nationalité ouzbek, et d’amener le 

Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie 

défenderesse. Cela ne peut être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste 

d’appréciation, dans le chef de celle-ci.  

 

3.2.4. Sur la troisième branche du reste du premier moyen, quant à la violation alléguée 

de l’article 3 de la CEDH, la Cour européenne des droits de l’homme considère que « Pour 

tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de 

gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle dépend de l’ensemble des données 

de la cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de ses modalités 

d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de 

l’état de santé de la victime » (jurisprudence constante : voir, par exemple, arrêts Soering du 7 

juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 octobre 2006). 
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En l’espèce, l’argumentation de la partie requérante n’est pas étayée, notamment quant 

au fait que le requérant risquerait d’être torturé pour le seul fait d’avoir perdu la 

citoyenneté ouzbek. Cette affirmation péremptoire ne peut donc suffire à démontrer que la 

délivrance de l’acte attaqué constituerait in concreto une mesure suffisamment grave pour 

atteindre le seuil relatif à un traitement inhumain ou dégradant, au sens de l’article 3 de la 

CEDH. Il en est d’autant plus ainsi que la partie requérante ne conteste pas le constat de 
« l’absence de preuve de la moindre démarche auprès des autorités représentant la République 

d'Ouzbékistan en Belgique et de réponse écrite desdites autorités ».  

 

Par ailleurs, le rapport relatif à la situation en Ouzbékistan est produit pour la première 

fois en annexe à la requête. Or, dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil ne 

peut avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci 

ne prenne sa décision, une jurisprudence administrative constante considérant que les 

éléments qui n’avaient pas été portés à la connaissance de l’autorité en temps utile, c’est 

à dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en 

apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de « […] se 

replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., 

arrêt n°110.548, prononcé le 23 septembre 2002). 

 

Aucune violation de l’article 3 de la CEDH n’est donc établie. 

 

3.3. Sur le reste du second moyen, s’agissant de la violation de l’article 8 de la CEDH, 

alléguée, le Conseil observe que, bien que la partie requérante précise que « la décision 

querellée déclare la requête du requérant irrecevable et donne l’ordre au requérant de 

quitter le territoire », le présent recours vise uniquement la décision d’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour du requérant. 

 

A l’égard d’une telle décision, la partie requérante ne conteste pas le cinquième motif de 

l’acte attaqué, par lequel la partie défenderesse répond à l’argument pris de l’article 8 de 

la CEDH, développé dans la demande d’autorisation de séjour. 

 

En tout état de cause, le Conseil d’Etat et le Conseil ont déjà jugé que « le droit au respect à 

la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément 

circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 

décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que 

l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition 

autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la 

reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en 

effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux 

et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne 

s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. 

L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la 

demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence 

proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant 

une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de 

la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la 

proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée 

pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte 

qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., 31 juillet 2006, n° 161.567 ; dans le 

même sens : C.C.E., 30 mai 2008, n° 12.168). La Cour d’arbitrage a également 

considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non 

C.E. […] et qui a épousé un ressortissant non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans 

son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une 

atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas 
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davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 

de la [CEDH]. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut 

entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les 

intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que 

l’exigence imposée par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire, en 

principe, la demande d’autorisation de séjour auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge, tout en réservant la décision sur le fondement même de 

la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

La violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est donc pas établie. Il en est dès lors de 

même de celle alléguée de l’article 22 de la Constitution. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille vingt-et-

un, par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffière assumée.  

 

 

La Greffière,  La Présidente, 

 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 


